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Les GO doivent pouvoir être valorisées (de même pour OA) 

Pas d’aller-retour OA-CR, passage de l’OA au CR mais sans révision de tarif 

Installations ayant déjà bénéficié d’un soutien : le principe doit être le passage sur le 
marché. L’octroi d’un nouveau mécanisme doit être encadré (pas d’effet d’aubaine / 
investissement) 

Contrôle des installations 

M0 : prendre en compte les prix à terme pour les installations dont la production est 
prévisible 

Plafonnement de la production donnant lieu à CR 

Prime de gestion 

Avis de la CRE sur le décret complément de rémunération 
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Données 

La CRE a interrogé 29 producteurs de cogénération. Les réponses reçues, très 
insuffisantes en qualité et en nombre, ne permettent pas de disposer de données 
sur un panel suffisant dans la gamme de puissance visée par le projet d’arrêté 
tarifaire. 

 

Les représentants de la profession (Club cogénération de l’ATEE) ont réalisé une 
étude dans le cadre du groupe de travail organisé par la DGEC, qui repose sur des 
données de coût déclaratives. 

 

La CRE va relancer cette étude. Transmettre les données fait désormais partie des 
obligations figurant dans le contrat d’achat ou de complément de rémunération 

 

Autres éléments 

Prix de marché M0 : prendre en compte les vente long terme 

Référence de prix d’achat du gaz : prendre en compte le NTR effectif de l’installation 

 

 

 

Avis de la CRE sur l’arrêté cogénération 
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La CRE a rendu son avis le 3 février 2016 sur le projet de décret réformant en profondeur 
la procédure régissant l’organisation des appels d’offres, publié depuis 

 

Cette réforme intervient dans un contexte où le rythme des appels d’offres va s’accélérer : 

 Annonce de la ministre du lancement de plusieurs appels d’offres pluriannuels 

 Pour rappel, la CRE s’est prononcée fréquemment en faveur des appels d’offres pour les filières 
où le niveau de concurrence est suffisant, et en particulier pour l’éolien terrestre dans la 
délibération sur le complément de rémunération. 

En plus des 3 appels d’offres solaires traités récemment ou en cours d’instruction par la 
CRE, la ministre prévoit le lancement :  

 d’un nouvel AO solaire pour les installations de grande puissance (saisine imminente) 

 d’un nouvel AO solaire pour les installations sur bâtiment 

 de l’AO biomasse dont la CRE a proposé récemment le cahier des charges (lancé le 22 février) 

 d’un AO éolien en mer 

 d’un AO petite hydroélectricité  
(la CRE a rendu son avis sur le  
projet de cahier des charges) 

 

 

Appels d’offres 
contexte de la réforme 
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1. Elaboration du cahier des charges : rédaction ministre, puis avis CRE 

 

2. Questions / réponses : DGEC 

 

3. Candidature : 

 Pièces à fournir 

 Dépôt des offres 

 Délai de candidature 

 

4. Instruction par la CRE :  

 Ouverture des offres 

 Classement automatisé 

 Intervention d’autres administrations 

 Délai d’instruction 

 

5. Envoi du résultat de l’instruction aux ministres 

 

6. Avis de la CRE sur la liste des lauréats envisagés 

 

 

 

Nouvelle procédure d’appels d’offres 

5 


